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SOUFFLE SES 5 BOUGIES
Vous avez entre les mains le seizième numéro de
Vax Info. Vous êtes de plus en plus nombreux à
nous transmettre vos questions, vos encourage-
ments. Nous vous en remercions: nous savons ainsi
que cette publication est appréciée et qu’elle répond
à un besoin spécifique.

Comment sont rédigés les articles de Vax Info ? Ils
sont basés sur les études scientifiques publiées
dans les revues les plus prestigieuses, ainsi que sur
des livres de référence incontestés.
Chaque article est lu par chacun des 1 8 membres
du Groupe de Réflexion Scientifique «Vaccination»,
puis débattu lors d’une réunion: arguments, contre-
arguments, corrections, nuances s’échangent et il
en est fidèlement tenu compte pour l’établissement
du texte final publié. En l’absence de consensus au
sein du groupe, certains articles sont éliminés;
d’autres sont remis à une date ultérieure pour pou-
voir être retravaillés en profondeur. La procédure
est contraignante mais la qualité et la crédibilité sont
à ce prix.

Vax Info n’existerait pas sans les membres du
Groupe de Réflexion Scientifique «Vaccination». Ce
sont eux qui garantissent la rigueur de cette publica-
tion. Ils parviennent à y consacrer, malgré leurs
nombreuses autres activités, une part de leur temps
et de leur énergie. Et ceci dans un climat où
l’enthousiasme, le respect mutuel et la bonne
humeur sont au rendez-vous de chaque réunion.
Qu’il nous soit permis de les remercier à l’occasion
de ce 5ème anniversaire.
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Composition des vaccins antigrippaux pour
1996/1997

LÕOMS recommande la formule suivante: 
- souche type A/Wuhan/359/95/ (H3N2)
- souche type A/Singapore/6/86 (H1N1)
- souche type B/Beijing/184/93

Par rapport � la composition de lÕann�e pr�c�dente,
la premi�re souche remplace une souche type
A/Johannesburg/33/94 (H3N2). 

Notons que les producteurs de vaccins peuvent
u t i l i s e r d e s s o u c h e s a n a l o g u e s
( A / N a n c h a n g / 9 3 3 / 9 5 ; A / Te x a s / 3 6 / 9 1 ;
B/Harbin/7/94). Celles-ci portent dÕautres noms, ce
qui peut jeter le trouble dans les esprits. Elles
pr�sentent pourtant des caract�ristiques
antig�niques �quivalentes. DÕailleurs, les virus
sp�cifiques choisis doivent �tre approuv�es par le
Minist�re de la Sant�.

De nombreuses fausses id�es circulent encore � propos de
la vaccination. Nous cl�turons la publication entam�e dans
notre num�ro pr�c�dent, afin de r�futer une s�rie
dÕaffirmations erron�es. 

Un troisi�me argument erron� port� � lÕencontre de la
vaccination est celui-ci: Çdes vaccinations r�p�t�es avec
plusieurs antig�nes pourraient conduire � un �puisement
du syst�me immunitaire. Le syst�me immunitaire ne
pourrait finalement plus �tre stimul� � produire des
anticorpsÈ.

Le syst�me immunitaire humain a le pouvoir de r�agir � de
tr�s nombreux antig�nes diff�rents par des anticorps de
diversit� infinie. Le syst�me immunitaire des jeunes
enfants est quotidiennement inond� par des dizaines de
nouveaux antig�nes via la nourriture, lÕinhalation ou les
agents infectieux. Une banale inflammation de la gorge, par

Vaccination

OPINIONS FAUSSES 
ET CONTREV�RIT�S 
(2�me partie)

exemple, met en jeu 25 � 50 antig�nes. Les vaccins
modernes contiennent seulement les antig�nes n�cessaires �
la protection. En comparaison avec lÕexposition
antig�nique apr�s infection naturelle, celle qui suit une
vaccination nÕest quÕune charge suppl�mentaire n�gligeable
pour le syst�me immunitaire. Celui-ci dispose dÕun
potentiel �norme: il y a 10.000 milliards de cellules-B
(productrices dÕanticorps) dans un organisme humain. A
nÕimporte quel moment, le corps peut produire jusquÕ� 100
millions de mol�cules dÕanticorps diff�rentes.
Des �tudes ont �galement montr� que les vaccinations ne
sont pas responsables dÕune sensibilit� accrue pour dÕautres
affections (notamment les infections bact�riennes
invasives).

Un quatri�me argument est d�velopp� par les opposants
� la vaccination: Çle t�tanos, la dipht�rie et la coqueluche
sont des affections faciles � traiter. La rougeole est une
maladie dÕenfance banale que les enfants doivent
contracter pour d�velopper une immunit� naturelle.È

En r�alit�, il sÕagit dÕaffections dont la morbidit� et la
l�talit� nÕont gu�re baiss� au cours des 50 derni�res ann�es,
et qui connaissent la plupart du temps une �volution s�v�re,
voire tr�s grave. En outre, on en est souvent r�duit � des
traitements symptomatiques. 

Le t�tanos reste toujours une maladie extr�mement grave,
grev�e dÕune l�talit� de 10% dans les services de soins in-
tensifs les mieux �quip�s, o� sont appliqu�es une trach�o-
tomie syst�matique, une respiration assist�e, une curari-
sationÉ Le fait que le t�tanos soit devenu exceptionnel
nÕest pas la cons�quence de lÕ�limination du Clostridium
tetani du sol (des spores sont pr�sentes dans 2 � 23% de
tous les �chantillons de terre). Le t�tanos reste un danger
que nous devons pr�venir par un rappel de vaccination,
faisant suite � une vaccination de base, tous les 10 ans (de
pr�f�rence combin� avec un rappel antidipht�rique -Tedivax
Pro Adulto-).

La dipht�rie est encore et toujours une maladie exception-
nellement grave, avec des sympt�mes comme le croup, une
atteinte myocardique (50%), des paralysies (4 � 10%) et
une mortalit� de 4 � 10% (mais qui peut atteindre 30%). 
En 1959, on comptait encore en Belgique 1.313 cas, et de
1960 � 1969, 1.752 cas avec 55 d�c�s. Les derniers cas
datent de 1983.
LÕexp�rience en ex-Union Sovi�tique d�montre quÕen cas
de n�gligence de vaccination, la dipht�rie r�appara�t tr�s
rapidement, y compris chez les adultes. CÕest un argument
important en faveur du maintien dÕune strat�gie de vaccina-
tion et dÕune administration de rappels apr�s lÕenfance. 
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La plupart des m�decins et des parents ne sont plus
familiers de la clinique de la coqueluche. Cette affection
peut �tre extraordinairement grave. Ce sont principalement
les nouveau-n�s qui peuvent en souffrir s�rieusement : 20 �
30 acc�s de toux (Çchant du coq). Ce stade paroxystique
peut durer 12 semaines et conduire � un �puisement
complet et au d�c�s. Gr�ce � la vaccination, la coqueluche
a fortement r�gress� dans les pays avec un taux de
vaccination �lev�, comme aux Etats-Unis, en France, en
Belgique, aux Pays-Bas, en ex-RDA; ce nÕest pas le cas
dans les pays o� lÕimmunisation a �t� n�glig�e comme en
RFA, en Italie et en Russie. Les cons�quences n�fastes de
la maladie sont 10.000 fois plus importantes que celles de
la vaccination. Ceci appara�t de fa�on �vidente � la lecture
du tableau 1 ÇIncidence compar�e des complications
majeures li�es � la maladie et apr�s vaccinationÈ.

Le danger de la rougeole est entre autres d�montr� dans 3
�tudes men�es aupr�s de patients atteints de cette maladie,
lÕune aux Pays-Bas en 1965 (10.702 personnes), les autres
en Angleterre et au Pays de Galle en 1963 (53.000

Nouveaux vaccins

TROP DÕINJECTIONS ?
On peut pr�voir, gr�ce aux techniques de biologie
mol�culaire et de g�nie g�n�tique, la mise au point
dÕune dizaine de nouveaux vaccins au cours de la pro-
chaine d�cennie. La disponibilit� croissante de vaccins
de qualit� a pour corrolaire le seuil de tol�rance quant
� leur administration: 71% des parents, 76% des infir-
mi�res et 59% des m�decins se disent pr�occup�s par
le nombre dÕinjections que les nourrissons doivent d�j�
actuellement recevoir lors dÕune m�me consultation.

La meilleure solution r�side dans le d�veloppement de
vaccins combin�s immunisant contre plusieurs affections.

personnes) et en 1976 (9.000 personnes). Les r�sultats sont
repris au tableau 2. 

Prof. Dr R. Clara

R�f�rences
- Cherry J.D. et al. Report of the Task Force on Pertussis and Pertussis
Immunization. Pediatrics 1988; 81 (suppl.): 939-984. 
- Clara R. in: Vandepitte J., Wauters G. en Pellegrims E. (red) 1995.
Vaccinaties: pag 14-32. Garant. Leuven - Apeldoorn. 
- Sanford J.P. Tetanus - Forgotten but not gone. N Engl J Med. 1995;
332: 812-3. 
- Hoevenaars H.A.M. Mazelenonderzoek. Eindrapport van het NHG.
Huisarts en Wetenschap. 1967; 10: 201-12. 
- Miller D. L. Severity of notified measles. Brit Med. J. 1978; 1:1253.
- Griffin R. et al. No increased risk for invasive bacterial infection found
following diphteria-tetanus-pertussis immunization. Pediatrics. 1992; 89:
640-2.
- Joffe S. et al. Diphteria-tetanus toxoids-pertussis vaccination does not
increase the risk of hospitalization with an infectious illness. Pediatr
Infect Dis. J. 1992; 11: 730-5

Dipht�rie

T�tanos

Coqueluche

Poliomy�lite

Rougeole
(Pays
industrialis�s)

Rub�ole

Oreillons

Croup
Myocardite
Paralysie
D�c�s

D�c�s

S�quelles permanentes
Collapsus
Pleurs li�s � la douleur
Convulsions
L�sions c�r�brales
S�quelles pulmonaires
D�c�s

Paralysie
D�c�s

Pneumonie
Convulsions
Enc�phalite
Panenc�phalite
scl�rosante
subaigu�
D�c�s

Syndrome de rub�ole
cong�nitale

Meningo-enc�phalite
M�ningite

Orchite
D�c�s

+
50/100

4 � 10/100
4 � 30/100

10-65/100

10/100
-
-

1,5 � 3/100
1 � 2 /1.000

3/1.000
1 � 4 /1.000

1/100Ü 6 mois

0,1 � 1/100
10/100

3,8 - 7,3/100
0,3 - 0,5/100
0,5 - 1/1.000

0,5 - 2/100.000
1/10.000 � 1/4.000

1/14.000

18 � 25/10.000
1/400 (clinique) 

� 15/100 (subclinique)

20 - 30/100 (apr. pubert�)
1,6 � 3,4/10.000

-
-
-
0

0

0
6/10.000
1/1.000

1,5 � 6/10.000
0
0
0

1/2.500.000 doses
0

0
0,02 - 190/100.000

1/1.000.000

0,05 - 01/1.000.000
0

0

0
1/4.000 � 1/11.000

(Souche Urabe)
0 (Souche Jeryl-Lynn)

0
0

Incidence compar�e des complications majeures li�es �
la maladie et apr�s vaccination.

Complications Li�es � la maladie Post-vaccination

TABLEAU 1.

TABLEAU 2. Pourcentages des diff�rentes complications
dues � la rougeole aux Pays Bas, en Angleterre et au Pays de
Galle (Hoevenaars H., Miller D.)

Pays Bas Angletrre et Pays de
Ann�e

Nombre de cas

Convulsions

Enc�phalite

Autres complications du syst�me
nerveux central et troubles du
comportement

Complications pulmonaires

Otite

Hospitalisation

D�c�s

1965-66

10.702

0,3%
0,15%

0,1%

10,0%

8,6%

0,5%

0,01%

1965-66

10.702

0,3%
0,1%

0,2%

4,0%

2,5%

1,0%

0,02%

1965-66

9.000

0,5%
0,1%

0,2%

4,0%

5,0%

1,4%

0,02%
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Provisoirement, lÕadministration simultan�e de diff�rents
antig�nes (�ventuellement apr�s m�lange) peut partielle-
ment r�soudre ce probl�me.

Administration simultan�e de diff�rents antig�nes

Pendant les 15 premiers mois de sa vie, un enfant doit
recevoir 9 vaccins diff�rents. Le nourrisson, d�s lÕ�ge de 3
mois doit subir trois injections (DTP, Hib et h�patite B) et
absorber en m�me temps le vaccin polio oral (OPV).  
Si lÕon veut obtenir une bonne compliance de la part des
parents, il est indispensable dÕadministrer autant de vaccins
quÕil est possible au cours dÕune consultation. Ainsi, une
�tude des Centers for Disease Control (Etats-Unis) de
1991-1992 montre que lÕadministration simultan�e dÕun
nombre aussi grand que possible de vaccins permet
dÕaccro�tre de 54% � 83 % la proportion de nourrissons
b�n�ficiant dÕun sch�ma vaccinal complet. 
Il nÕy a aucun obstacle scientifique � cette pratique:
lÕadministration simultan�e des vaccins habituels de la
petite enfance, � des sites diff�rents (de pr�f�rence pas plus
dÕune injection par membre), nÕinterf�re pas avec
lÕinstallation dÕune immunit� ad�quate et nÕaccro�t pas la
fr�quence des effets secondaires. 
Pourtant, seuls 33% des 17.227 enfants en �ge scolaire de
21 centres, qui devaient recevoir simultan�ment diff�rents
vaccins (conform�ment au calendrier en vigueur aux Etats-
Unis : DTP, OPV, RRO), les ont re�us simultan�ment. Les
raisons principales invoqu�es �taient la peur de
lÕaugmentation de fr�quence et de la gravit� des effets
secondaires ainsi que la diminution possible de la r�ponse
immunitaire. Ces craintes sont non fond�es. D�j� en 1986,
aussi bien lÕAdvisory Committee on Immunization Practices
(ACIP) que lÕAmerican Academy of Pediatrics ont
recommand� dÕadministrer autant de vaccins que possible
au cours de la m�me consultation. 

Une enqu�te � Rochester (New-York) a r�v�l� que ce sont
surtout les m�decins qui se font (� tort) du souci sur
lÕadministration conjointe de vaccins: 82% des m�decins
contre 62% des parents pr�f�rent �taler les vaccinations
contre diff�rentes affections au cours de consultations
successives. N�anmoins, les parents acceptaient sans
probl�me lÕadministration simultan�e de vaccins lorsque
celle-ci �tait propos�e par le m�decin. 
La combinaison des antig�nes inactiv�s entre eux ou avec
des virus vivants att�nu�s ne pose aucun probl�me.
Lorsque cÕest possible, les vaccins � virus vivants peuvent
�tre donn�s simultan�ment pour am�liorer la compliance, et
ceci bien quÕil y ait une possibilit� th�orique, mais non
d�montr�e, dÕinterf�rence entre les antig�nes (voir tableau).

Recommandations pour lÕadministration dÕantig�nes
diff�rents

Combinaison Intervalle recommand� entre
dÕantig�nes diff�rents. les diff�rents vaccins

³ de 2 antig�nes tu�s Aucun. Peuvent �tre administr�s 
simultan�ment ou avec nÕimpor-
te quel intervalle entre les 
diff�rents vaccins.

Vaccins vivants et tu�s Aucun. Peuvent �tre administr�s 
simultan�ment ou avec nÕimpor-
te quel intervalle entre les 
diff�rents vaccins.

³ de 2 antig�nes vivants Le RRO et lÕOPV peuvent �tre 
donn�s �  nÕimporte quel inter-
valle. Ceci vaut �galement pour 
lÕOPV  et le vaccin typhus oral 
(bien que le producteur conseille 
dÕattendre 3 jours entre lÕadmi-
nistration des 2 vaccins). Pour 
les autres, th�oriquement 4 
semaines dÕintervalle, mais peu-
vent �tre administr�s simultan�-
ment pour am�liorer la 
compliance.

Les vaccins combin�s

Il existe depuis bien longtemps des vaccins combin�s, tels
que le DTP, lÕOPV, le RRO, les vaccins antipneumococ-
ciques (23 antig�nes) et les vaccins antiinfluenza A et B. 
Les vaccins combin�s pr�sentent de nombreux avantages:
moins de consultations m�dicales, moins dÕinjections, et en
cons�quence une meilleure compliance. Sans combinaison
des vaccins existants, un �largissement futur important du
programme de vaccination ne semble pas r�alisable. 

1. Vaccins inactiv�s
R�cemment, de nouveaux vaccins combin�s ont �t� mis au
point. Ainsi, des �tudes aupr�s dÕenfants ont montr� que le
nouveau vaccin DTP-h�patite B est tr�s immunog�ne. La
m�me conclusion est valable pour le DTP-Haemophilus
influenzae type b (DTP-Hib), le DTP-IPV et le DTP-Hib-
IPV, qui sont d�j� commercialis�s dans divers pays. 
Diff�rentes �tudes font appara�tre que le vaccin Hib peut
�tre m�lang� dans une seringue avec le vaccin DTP, sans
perdre dÕefficacit� ou accro�tre les effets secondaires locaux
ou syst�miques. Mais il est opportun de se limiter aux
combinaisons dont la compatibilit� est �tablie clini-
quement. Pour la Belgique, il y a les possibilit�s suivantes:
Triamer-ActHib et Tetract-Hib; Combivax + ActHib en
Combivax + Hib Titer (non mentionn� sur la notice).
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2. Vaccins vivants att�nu�s
Le probl�me de ces vaccins est lÕinteraction possible entre
les virus att�nu�s qui peuvent r�duire la r�action
immunitaire � lÕun dÕentre eux. Du fait de ce probl�me, ces
vaccins ne combineront peut-�tre au maximum que 4 � 5
antig�nes diff�rents. La combinaison RRO avec la varicelle
est actuellement test�e, avec succ�s apparemment. 

Prof. Dr. R. Clara.
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BREVES
Depuis le 15 mai, le vaccin t�travalent Act-Hib + Triamer
(Haemophilus influenzae type b - dipht�rie - t�tanos -
coqueluche) a chang� de nom: il sÕappelle dor�navant
Tetract - Hib. La seringue a deux compartiments, dont lÕun
contient le vaccin lyophilis� Act-Hib et lÕautre le Triamer
liquide qui fait office de solut�. Tetract-Hib est administr�
selon le sch�ma de vaccination classique � 3, 4  5 et 13-14
mois.  
Il nÕy a pas de changement pour le remboursement (cat�go-
rie B). 

Hépatite B

NOUVEAU-N�S DE
MERES POSITIVES POUR
La pr�vention de la transmission verticale m�re-enfant

repose sur un d�pistage g�n�ralis� de lÕAgHBs chez
toutes les femmes enceintes, et en cas de positivit� sur
lÕadministration dÕimmunoglobulines et du vaccin au
nouveau-n�, d�s la naissance. Les deux injections se
font simultan�ment, � des sites diff�rents.

La vaccination g�n�ralis�e des nouveau-n�s  et des
adolescents contre lÕh�patite B est d�sormais recommand�e
dans notre pays. Cette strat�gie permettra, dÕici 10 � 20 ans,
de r�duire fortement lÕincidence de cette pathologie.
Pendant ce laps de temps, la strat�gie de protection des
personnes � risques reste essentielle. Elle concerne
notamment la transmission verticale m�re-enfant,
caract�ris�e par le passage du virus de la m�re � lÕenfant
pendant la p�riode n�onatale. Le risque moyen est de 40%
(chez les m�res HBeAg-positives: 95%; chez les m�res
HBeAg-n�gatives:15%). La contamination survient dans
95% des cas pendant lÕaccouchement. 
Une �tude r�cente men�e aux Etats-Unis, dans le
Connecticut, souligne lÕimportance dÕun d�pistage et dÕun
suivi syst�matiques des femmes positives pour lÕAgHBs. Le
programme consistait en une information de toutes les
femmes positives pour lÕAgHBs avant leur accouchement,
et une notification aux p�diatres et services dÕaccou-
chements de ce statut de positivit�.  Les mesures de pr�ven-
tion prises �taient suivies par un programme informatis�
automatis�. Dans ce cadre, le taux de vaccination a atteint
91%, contre 48% chez des enfants qui nÕ�taient pas inclus
dans le programme. 
Deux enqu�tes r�centes, lÕune men�e en R�gion flamande,
lÕautre en Wallonie et � Bruxelles-Capitale, d�montrent une
m�sinformation et un manque de rigueur dans ce domaine. 
Les promoteurs de ces �tudes nous en commentent les r�-
sultats. De nombreuses questions restent pos�es: � lÕ�chelle
de notre pays, quelle est la proportion de femmes enceintes
b�n�ficiant du d�pistage, et celle de nouveau-n�s concern�s
ad�quatement prot�g�s par lÕadministration du vaccin et des
immunoglobulines?

EN WALLONIE ET Ë BRUXELLES 

Une �tude, conduite par Provac (ULB) au cours de lÕ�t�
1995, aupr�s dÕun �chantillon repr�sentatif de femmes
accouchant dans les maternit�s de la R�gion Wallonne et de
la R�gion de Bruxelles-Capitale, avait pour objet de
mesurer la disponibilit� de lÕinformation sur le statut
s�rologique H�patite B des m�res au cours de leur s�jour en
maternit�. La collecte de lÕinformation a �t� effectu�e en
consultant le dossier m�dical des parturientes � la maternit�.
Au total, les dossiers de 300 m�res, r�parties dans les
diff�rentes maternit�s de la Communaut� fran�aise ont �t�
consult�s pendant leur s�jour en maternit�.
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R�sultats et commentaires

Dans 91,3% des dossiers, des informations concernant le
suivi pr�natal ont �t� retrouv�es.  Mais, dans 38,7% des
cas, le statut s�rologique des femmes pour lÕh�patite B nÕy
figurait pas. LorsquÕun dosage de lÕAgHbs �tait not� et dat�
(29% seulement de lÕ�chantillon total), il a �t� r�alis� en
moyenne au cours de la 17�me semaine de grossesse. Pour
la majorit� des femmes (92%) dans le dossier desquelles un
dosage a �t� not�, celui-ci a �t� unique.
De cette �tude il ressort que, bien que le suivi pr�natal soit
important en Communaut� fran�aise de Belgique, la trans-
mission des informations utiles au moment de lÕaccouche-
ment est trop al�atoire. En terme de sant� publique, cette
carence dans la transmission de lÕinformation a deux
cons�quences:
- un risque accru de ne pas pr�venir une transmission
verticale par la fausse r�assurance quÕil y a � croire quÕun
r�sultat absent �quivaut � un r�sultat n�gatif
- lÕaugmentation des co�ts du d�pistage de lÕinfection par
la multiplication des tests s�rologiques � faire, en urgence,
au moment de lÕaccouchement.

Quelle approche pourrait-on proposer ?

Selon les r�sultats dÕune �tude hollandaise, la strat�gie qui
consiste dÕune part en un d�pistage s�rologique HBV
syst�matique des femmes lors de la 14�me semaine de
grossesse et dÕautre part en un d�pistage s�rologique en
urgence � lÕaccouchement pour celles qui ne lÕauraient
pas eu en pr�natal, a prouv� son efficacit�. Elle permet
dÕatteindre une importante couverture du d�pistage (97%
des parturientes).  Dans cette �tude, le dosage s�rologique a
�t� r�alis� dans 87% des cas au cours du suivi de grossesse
et dans 10% des cas au moment de lÕaccouchement.
Cette �tude r�v�le �galement que si lÕincidence de m�res
porteuses chroniques est de 1,6% pour celles test�es � la
14�me semaine, elle est de 4% chez les m�res test�es �
lÕaccouchement.  Les femmes non suivies en pr�natal
appartiennent le plus souvent aux groupes les plus � risque
de portage chronique de lÕHBV: les femmes �migr�es
venant de r�gions end�miques, les femmes toxicomanes ou
encore les femmes ayant de nombreux partenaires sexuels.
Dans notre pays, zone de faible end�micit�, la situation
�pid�miologique de lÕh�patite B est assez comparable �
celle des Pays-Bas.  Par contre, en Belgique, les accouche-
ments se d�roulent principalement en milieu hospitalier
alors quÕaux Pays-Bas, un nombre important dÕentre eux
ont lieu � domicile. A priori, il nÕy aurait donc pas de
raison de croire que lÕapplication de la strat�gie hollandaise
soit plus difficile � mettre en place chez nous ou quÕelle ne
puisse �tre aussi efficace.

Dr B. Swennen

EN  FLANDRE

En Belgique, depuis le 20 ao�t 1991, le vaccin contre
lÕh�patite B est totalement rembours� pour les nouveau-n�s
de m�res HBsAg-positives (Moniteur, 20/8/91, ¤ 33 e). En
r�ponse � cette modification l�gale, lÕunit� dÕ�pid�miologie
et de m�decine sociale de lÕUIA  a men�, en collaboration
avec le service de p�diatrie de lÕH�pital Universitaire
dÕAnvers, une enqu�te aupr�s de 425 p�diatres flamands. 
Le but �tait de tester la connaissance quÕils avaient du
remboursement  du vaccin de lÕh�patite B pour les nouveau-
n�s expos�s au virus HBV, et la strat�gie vaccinale qui y
�tait associ�e. 36% des 425 p�diatres inscrits ont r�pondu.
73% des r�pondants sont des hommes. Leur �ge moyen est
de 47,3 ans et leur pratique moyenne de 17,1 ann�es. Nous
pensons quÕil sÕagit-l� de p�diatres qui sont particu-
li�rement int�ress�s par lÕh�patite B. 

R�sultats et commentaires

LorsquÕun test est pratiqu� chez une femme enceinte et se
r�v�le positif pour lÕHBsAg, 76% des p�diatres en sont
avis�s personnellement par le gyn�cologue. Dans 14% des
cas, lÕinformation est donn�e uniquement par le dossier; il y
a absence de transmission dans 2% des cas. Le mode de
transfert de lÕinformation nÕest pas sp�cifi� pour 8% des
cas. Lorsque la m�re est HBsAg-positive, 91% des p�diatres
administrent des immunoglobulines et le vaccin. Seuls 8%
dÕentre eux pratiquent uniquement la vaccination. La
strat�gie est tr�s diff�rente dÕun p�diatre � lÕautre quant au
calendrier (voir tableau). 

Il appara�t de lÕenqu�te que 75% seulement des p�diatres
participants sont inform�s de la d�cision de remboursement
pour les nouveau-n�s � risque. 11% pensent que le vaccin
nÕest pas rembours� et 13% nÕen ont quÕune id�e vague. 

Temps dÕadministration du vaccin et des 
immunoglobulines par rapport � la naissance

moment Vaccin en % Immunoglobulines en %
dÕadministration N=118 N=121

imm�diatement 48,7 55,1
dans les 12 heures 2,5 5,9
dans les 24 heures 17,6 25,4
dans les 48 heures 5,9 5,9
dans les 3 jours 0 1,6
end�ans la semaine 21,0 5,9
end�ans les 10 jours 0,8 0
pendant le 1er mois 5,0 0
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Il appara�t �galement que 83% des p�diatres nÕavaient jamais
�t� avis�s du changement de loi. 17% auraient eu lÕattention
attir�e non par le minist�re, mais bien par des d�l�gu�s
m�dicaux des firmes pharmaceutiques, par la litt�rature, un
laboratoire, lÕINAMIÉ 

Quelle approche pourrait-on proposer ? 

Cette enqu�te montre les grandes diff�rences dans les
strat�gies appliqu�es par les p�diatres flamands face aux
nouveau-n�s de m�re positive pour lÕAgHBs. Les
divergences concernent principalement le moment
dÕadministration. Il existe pourtant un consensus
international sur le fait que les immunoglobulines doivent
�tre administr�es id�alement aussi vite que possible apr�s la
naissance. Les 12 premi�res heures de vie repr�sentent la
limite. 
La premi�re dose de vaccin contre lÕh�patite B est donn�e
simultan�ment avec les immunoglobulines imm�dia-
tement apr�s la naissance. LÕinjection est faite � des sites
diff�rents pour �viter une interaction. 

Il nous appara�t tr�s utile de tendre � une uniformisation de la
strat�gie de vaccination en Flandre. Une bonne information
des p�diatres, gyn�cologues et sages femmes est pour ce faire
indispensable. 

K. De Groote 2, 
P. Van Damme 2, 
A. Deprettere 1, 

A. Meheus 2.

1. dienst Pediatrie, UZA
2. vakgroep Epidemiologie, UIA
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GGrippe

VACCIN CONTRE LA
GRIPPE CHEZ LES
ADULTES EN BONNE
SANT� ?
La vaccination contre lÕInfluenza de certains groupes �
risque pr�sente des avantages de sant� substantiels et a
un co�t �conomique raisonnable. 

QuÕen est-il  pour les adultes en bonne sant� ? 
Une �tude de lÕUniversit� du Minnesota (1) a �t� men�e
aupr�s de 849 employ�s adultes en bonne sant� �g�s de 18 �
64 ans.  Durant les mois dÕoctobre-novembre 1994, ceux-ci
ont re�u de mani�re randomis�e soit le vaccin contre la
grippe, soit un placebo. 
Pendant les 4 mois suivants, les personnes vaccin�es se sont
av�r�es avoir 25% dÕinfections des voies respiratoires
sup�rieures en moins (105 contre 140 �pisodes pour 100
personnes). Puisque le vaccin offre uniquement une
protection contre le virus de lÕInfluenza et que lÕ�tude
nÕexaminait pas combien dÕinfections des voies
respiratoires sup�rieures �taient provoqu�es par ce virus, on
peut d�duire quÕau moins 35 des 100 personnes touch�es
lÕont �t� par la grippe (la diff�rence entre 140 et 105). 
Les personnes vaccin�es ont aussi �t� moins absentes � leur
travail (43% de jours en moins), aussi bien pour les
infections respiratoires sup�rieures (70 jours contre 122 par
100 personnes), que pour des maladies en g�n�ral. On nÕa
pas mis en �vidence de diff�rence entre les plus jeunes et
les plus �g�s. LÕavantage �conomique de la vaccination
(comparaison des co�ts de la vaccination et des co�ts li�s
aux visites m�dicales et � lÕabsent�isme) a �t� estim� � pr�s
de 47$ par personne. 
Cela signifie-t-il pour autant que la vaccination contre la
grippe ne doit plus �tre r�serv�e uniquement aux patients
�g�s ou chroniques, mais doit �tre �tendue aux adultes en
bonne sant�? Non, sans doute, car les conclusions de
lÕauteur restent controvers�es. Un commentaire
accompagnant lÕarticle met en �vidence que le nombre
estim� de cas dÕinfluenza (25%) est beaucoup plus �lev�
que ce qui est �tabli par dÕautres �tudes (entre 4 � 15% de
cas de grippe par an chez des adultes sains). Si lÕon part de
ce pourcentage plus bas, la vaccination est alors beaucoup
moins efficiente en terme de co�ts. DÕautant plus quÕil a �t�
d�montr� que pour maintenir une protection suffisante, la
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Un membre du Groupe de R�flexion Scientifique
"Vaccination" y r�pondra dans un prochain num�ro. 

Questions/réponses

Un lecteur nous interroge quant � la vaccination contre la
dipht�rie et le t�tanos dans 3 circonstances particuli�res. 

Que faire pour des adultes ayant �t� vaccin�s plus de 20 �
30 ans auparavant?
Lorsque la vaccination de base dipht�rie-t�tanos a �t�
compl�te et document�e (3 doses selon le sch�ma 0 - 1 - 6
� 12), on pratique une seule injection de rappel dT (Tedivax
Pro Adulto). LÕimmunisation doit ensuite �tre entretenue
par lÕadministration dÕun rappel dT tous les 10 ans. 

Que faire pour les adultes nÕayant jamais re�u une primo-
vaccination antit�tanique/antidipht�rique (DTP ou DT) ?
On peut administrer la primo-vaccination au moyen de
vaccin antit�tanique ou de dT (3 doses, la seconde 1 mois
apr�s la premi�re, la 3�me 6 � 12 mois plus tard). 
La primo-vaccination contre la dipht�rie doit �tre r�serv�e
aux personnes qui courent un risque accru de contracter la
dipht�rie du fait de leurs occupations professionnelles ou
de leurs loisirs: voyageurs s�journant dans des pays en voie
de d�veloppement ou des pays de lÕEst de lÕEurope,
travailleurs de la sant� (principalement lorsquÕils sont en
contact avec des enfants), militairesÉ 

Enfin, quelle attitude avoir pour les adultes ayant re�u
une primo-vaccination antit�tanique, mais pas
antidipht�rique?

Les personnes � risque doivent recevoir une primo-
vaccination (3 injections)  � lÕaide du vaccin dT (il nÕexiste
aucun vaccin qui ne contienne que lÕanatoxine dipht�rique).
Il existe th�oriquement un risque de ph�nom�ne dÕArthus
(r�action antig�ne-anticorps). Habituellement, ce
ph�nom�ne survient uniquement apr�s des administrations
r�p�t�es dÕanatoxine t�tanique (comme jadis chez des
enfants qui partaient en colonies de vacances, et qui �taient
vaccin�s annuellement!). 
Pour pr�venir avec certitude un ph�nom�ne dÕArthus, il
faudrait attendre au moins 5 ans apr�s la derni�re
administration dÕanatoxine t�tanique, avant de d�buter la
primo-vaccination. Pour une personne qui doit quand m�me
recevoir une vaccination anti-dipht�rique, p.e. en raison
dÕun s�jour en ex-URSS, on peut, comme compromis,
administrer 1/5 de la dose p�diatrique de DT (avec un
seringue de 1 ml).  De cette fa�on, il y a suffisamment
dÕanatoxine dipht�rique, avec une dose tr�s limit�e
dÕanatoxine t�tanique, ce qui r�duit fortement le risque
dÕun ph�nom�ne dÕArthus.

Prof. Dr. R. Clara/Prof. Dr. F. Van Gompel
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VACCINATION CONTRE
LA DIPHT�RIE 
ET LE T�TANOS

vaccination doit �tre annuelle. N�anmoins, la vaccination
pourrait �tre indiqu�e dans des entreprises et des secteurs o�
lÕabsence pour raisons de maladie peut mettre en danger
certains services essentiels ou entra�ner des pertes impor-
tantes de productivit�. La vaccination �pargne �galement
des co�ts dans les groupes o� le risque de contamination est
plus important (par exemple le personnel des h�pitaux). 
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